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Exposé des faits et conclusions 

La requérante, ayant un inandataire agree auprés de l'OEB, 
conune representant, a depose le 22.01.87 une deniande de 
brevet européen n 87 400 148.0, sous priorite japonaise du 
23.01.86. 

Le rapport de recherche a été publié le 19 octobre 1988, et 
notification de cette publication a été faite par l'OEB au 
mandataire le 25 octobre 1988 avec rappel des dispositions 
de l'article 94(2) CBE, notainment quant au délai imparti 
impératif de six inois a compter de la publication du 
rapport de recherche pour s'acquitter du paiement de la 
taxe d'exanien sans quoi la requête serait réputée n'avoir 
pas été déposée. 

Au 19 avril 1989 date d'expiration de ce délai, 1 1 0EB 
n'avait toujours pas été crédité du inontant de la taxe 
d'exainen. En consequence, l'Off ice a, le 16 inai 1989, 
suivant les dispositions de la règle 85bis CBE, notifié au 
mandataire le défaut de paiement de la taxe d'exainen et lui 
a signale qu'il avait la possibilité de s'en acquitter avec 
surcharge dans un délai d'un inois a compter de ladite 
notification. 

Ce délai ayant expire 126 juin 1989 sans que la taxe 
d'exainen avec surcharge n'ait été payee, 1'Off ice a notifié 
au mandataire la perte de droit selon la régle 69(1) CBE, 
le 12 juillet 1989. La mandataire s'est acquitte de la taxe 
d'exaxnen avec surcharge le 14 aoit 1989 et a formulé une 
requéte en decision selon les dispositions de la 
regle 69(2) CBE, le 24 aoüt 1989. 

Suivant decision du 26 juillet 1990, la section de dépôt de 
l'Off ice a rejete les arguments du mandataire et inaintenu 
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que la demande de brevet était réputée retiree depuis le 
27 juin 1989. 

Le mandataire a fait appel de cette decision le 

13 septeTnbre 1990, payé la taxe de recours le 

20 septembre 1990 et fourni le mémoire contenant les moyens 

et arguments au soutien de son recours le 
22 novembre 1990. 

La decision attaquée considère que le représentant, düment 

mis en demeure par notification selon la régle 85bis CBE en 

date du 16 mai 1989, et qui avait jusqu'au 26 juin 1989 
pour payer la taxe d'examen avec surcharge, ne serait-ce 
qu'a titre conservatoire, n'a pas jugé utile d'agir pendant 

ce délai de grace, alors niême que les faits de gréve 

postale, allegués comme cause du défaut de paiement, 

avaient cessé depuis déjà trois mois a ce moment là. 

Elle fait grief au mandataire de n'avoir pas, alors mêine 
que la gréve postale affectait la distribution du courrier 
en France lors du paiement prétendu, vérifié la realité de 

l'affectation de l'ordre de virement d'une taxe 

conditionnant la poursuite de la procedure de délivrance du 
brevet demandé. 

Elle considère enf in qu'en tout état de cause les preuves 

de l'envoi en temps oppthtun d'un ordre de virement a la 

banque, prétendu fait le 19 janvier 1989 et donc en temps 

utile, et du bordereau y correspondant a l'OEB, demeurent 

en l'état insuffisantes, en particulier en raison de la 

cessation des perturbations postales au 15 février 1989. Le 

mandataire disposait de plus de deux mois pour verifier le 

sort de ses envois et donc de la réalité du paieinent. 

La requérante pretend apporter la preuve qu'elle a bien 

donné l'ordre de paiement en bonne et due forme a un 
établissement bancaire, en produisant 
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- d'une part, les copies d'un ordre de paiement a la Banque 
Neuflize Ma11t Schlumberger au profit de 1 1 0EB, et du 
bordereau de paiement y correspondant a la caisse dudit 
Office, tous deux en date du 19 janvier 1989 et, 

- d'autre part, une lettre datée du 20 septembre 1989 de la 
Banque Neuflize Schluinberger et Mallet selon laquelle 
celle-ci n'aurait "seinble-t-il" (!) jalnais recu l'ordre 
de viretnent du 19.01.89 en consideration de la greve 
postale sévissant alors en France (communication du 
Président de 1 1 0EB JO OEB 7/1989, 315). 

Elle ajoute qu'à reception de la notification du 
16 mai 1989 selon la regle 85ter CBE, ses services 
coinptables avaient pris contact téléphonique avec la banque 
destinataire de l'ordre de virenient du 19 janvier 1989 afin 
qu'elle en confirine la reception et que, dans le cas 
contraire, elle prenne les niesures nécessaires. Etant donné 
que la banque ne s'est par la suite plus nianifestée, la 
inandataire a suppose que celle-ci avait régle la question. 

Etant donné qu'elle se trouve actuelleinent dans 
l'impossibilité d'obtenir de la banque une preuve explicite 
de sa défaillance, elle affirmé sa bonne foi et demande que 
la decision dont appel soit révoquée, ainsi que l'admission 
du déposant a poursuivre la procedure de délivrance. 

IX. La Requérante a donné son accord exprès quant a l'usage de 
la langue française coxnme langue de redaction de la 
decision (cf. decision J 18/90 du 22 mars 1991, motif 
no 1) 

Motifs de la decision 

1. 	Le recours répond en la fornie aux conditions des 
Articles 106 a 108 et de la Regle 64 CBE ; il est donc 
recevable. 
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Quant au fond, l'Article 8(3)a ii) nouveau du Régleinent 
relatif aux taxes, tel que modifié par decision du 
7 décembre 1990 et entré en vigueur le 3 janvier 1991 
(JO OEB ler février 1991), applicable dans tous les cas oü 
la perte d'un droit n'est pas définitivement établie a la 
date de son entrée en vigueur, comme en l'espèce, egards 
pris du caractére suspensif de l'appel, dispose que 
"Le paieinent d'une taxe est considéré coinme effectué dans 
le délai, 51 le deinandeur apporte la preuve d'avoir dans le 
délai, donné un ordre de virement en bonne et due forme de 
ce paieinent a un établissement bancaire." 

La requérante considère qu'elle apporte suffisamment cette 
preuve. 

4.1 Toutefois, la Chainbre considère que la preuve satisfactoire 
d'un ordre de paiement opere en bonne et due formé ne 
saurait avoir une nature purement potestative, ainsi qu'il 
en serait par l'effet de la consideration de la seule bonne 
foi de l'auteur du recours. 

On ne peut pas considérer comme preuve les copies de deux 
lettres siinples jalnais recues par leurs destinataires 
respectifs un ordre de virernent a la banque d'une part 
et, d'autre part, une communication d'un bordereau de 
paielnent a 1'OEB, toutesdeux en date du 19.01.89. 

4.2 	Certes, ii est avéré quà pareille époque, une gréve 
postale sévissait sur l'enseinble du territoire francais 
ii n'en demeure pas moms que cette perturbation générale a 
pris fin le 15.02.89 (communication du Président de 1 1 OEB 
JO OEB 7/1989, 315) et qu'à cette date le délai prevu a 
l'Article 94(2) CBE pour le paiement de la taxe d'examen 
était loin d'être expire puisqu'à échéance du 19 avril 
1989. 
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4.3 De plus, eu egard a l'importance qui s'attache a un 
paiement en "bonne et due forme", celle de la lettre 

simple, dont la preuve de la reception demeure aléatoire, 

n'est point celle qui menage le Inieux une preuve 

préconstitutée. 

4.4 La Chambre considère a ce propos qu'a tout le moms le 

niandataire aurait dü être conscient du sort hasardeux de 

courriers importants postés en période de grève et verifier 

leur bonne arrivée, ainsi que la bonne excécution de 

l'ordre de paiement et l'information qu'ils contenaient. 

4.5 Au lieu de mettre en pratique cette diligence élénientaire, 

le mandataire diment mis en deineure par les services de 

l'OEB suivant notification du 16 inai 1989 et qui disposait 

d'un délai de grace jusqu'au 26 juin 1989 pour s'acquitter 

du paiement de la taxe et de sa surcharge, n'a pas mis a 
profit ce délai pour l'exécution d'un paiement en telups 

utile ; ii s'est borne a se mettre en rapport téléphonique 
avec la banque, ce qui deineure d'ailleurs impossible a 
prouver. 

4.6 La lettre de la banque de Neuflize Schluinberger et Mallet 

en date du 20 septembre 1989 dénie sans équivoque la 

reception d'un ordre de paiement qu'elle aurait onus 

fautiveinent d'exécuter, des lors qu'il y est dit 

liininairement que les riàherches sont dexneurees vaines, 

quand méme qu'elle coinporte la mention dubitative "semble-
t-il" constitutive d'une explication probable de la non 

reception due aux greves postales ; et rien dans les 

declarations écrites du banquier dans le document précité 

ne vient corroborer la réalité d'une conversation 

télephonigue ci-dessus évoquée. 
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4.7 	Force est .donc a la Chaxnbre de constater que les exigences 
de preuves requises a l'article 8(3) a ii) du reglement de 
taxe de la CBE, ne sont pas remplies et qu'en consequence 

le recours doit être rejete. 

Dispositif 

Par ces motifs, ii est statue coinme suit : 

Le recours est rejeté. 

Le Greffier 	 Le Président 

a ~~ 
J. Ruckerl 
	

0. Bossung 

: 
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